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«Réduire la consomma-
tion d’électricité et 

d’énergie finale, accroître la 
part des énergies renouve-
lables et réduire les émissions 
de CO2, sans mettre en péril 
ni la sécurité d’approvision-
nement élevée dont la Suisse 
a bénéficié jusqu’à présent ni 
le caractère peu coûteux de 
l’approvisionnement énergé-
tique1.» Au lendemain de la 
catastrophe nucléaire de Fu-
kushima, en 2011, le Conseil 
fédéral a pris la décision d’un 
abandon progressif de l’éner-
gie nucléaire. Il en a découlé 
une redéfinition de sa stra-
tégie énergétique, dont les 
objectifs posent d’énormes 
défis technologiques, écono-
miques et humains.

Le secteur de la recherche 
a un rôle primordial à jouer 
pour relever ces défis, raison 
pour laquelle l’Université 
s’est associée aux Services 
industriels de Genève qui fi-
nancent une nouvelle chaire 
en efficience énergétique, 
destinée à consolider l’exper-
tise déjà développée dans 
ce domaine à l’UNIGE au 
sein du groupe du profes-
seur Lachal. Cette nouvelle 
chaire sera officiellement 
inaugurée le 18 septembre 
à Uni Dufour, en présence 

notamment de la conseil-
lère fédérale Doris Leuthard, 
qui a donné l’impulsion maî-
tresse à ce changement de 
cap énergétique, et de la 
conseillère d’Etat chargée de 
l’Instruction publique Anne 
Emery-Torracinta.

Formé en Allemagne et 
aux Pays-Bas, le professeur 
Martin Patel est un expert 
réputé sur le plan interna-
tional dans le domaine de la 
conservation énergétique et 
de la réduction des émissions 
polluantes. Nommé titulaire 
de la chaire en efficience 
énergétique, il donnera, le 
18 septembre, une conférence 
intitulée «De la sortie du nu-
cléaire à l’efficience énergé-
tique». Entretien.

Quelle est la bonne straté-
gie pour consommer moins 
d’énergie tout en préservant 
notre mode de vie?
Martin Patel: La stratégie du 
gouvernement suisse repose 
sur deux piliers: davantage 
d’énergie renouvelable et 
davantage d’efficience éner-
gétique. Lorsque l’on parle 
d’efficience, il faut toutefois 
préciser qu’il ne s’agit pas 
simplement d’améliorer l’ef-
ficacité du point de vue de 
l’offre énergétique mais aus-
si, et surtout, de réduire la 
demande. 

Comment y parvenir?
Il faut d’abord s’appuyer sur 

la recherche et le dévelop-
pement afin de disposer de 
technologies plus efficaces 
et meilleur marché. Il s’agit 
ensuite de viser les déci-
sions d’achat et les investis-
sements dans l’industrie. 
Cela signifie qu’on ne peut 

pas miser uniquement sur 
l’amélioration technologique. 
On fabrique aujourd’hui, par 
exemple, des ampoules tou-
jours plus efficaces. Mais il 
arrive que les gains qui en 
résultent ne soient pas aussi 
élevés qu’attendu si l’on se 
livre à une analyse énergé-
tique globale, car ce que l’on 
gagne en diminuant la fac-
ture d’électricité est dépensé 
ailleurs, en voyages en avion, 
par exemple. C’est ce que l’on 
appelle un effet de rebond. 
Cela étant, on observe aussi 
des effets d’entraînement: 
la réduction des coûts éner-
gétiques liés à des techno-
logies plus efficaces permet 
leur déploiement à une large 
échelle. L’efficience doit donc 
s’inscrire dans une stratégie 
globale de conservation de 
l’énergie. Cela implique, outre 
le développement technolo-
gique, des changements so-
ciaux et comportementaux.

N’est-il pas illusoire de miser 
sur de tels changements?
Il faut des incitatifs, notam-
ment financiers ainsi que 
des standards d’efficacité 
énergétique intégrés à la 

stratégie commerciale des 
industries. En ce qui concerne 
les décisions individuelles 
des consommateurs et leurs 
comportements d’achat, 
nous allons les étudier dans 
le cadre de la chaire, en col-
laboration avec le Centre 
interfacultaire en sciences 
affectives. Nous avons ain-
si lancé un projet financé 
par le Fonds national de la 
recherche scientifique afin 
de mieux connaître la façon 
dont les choix des consom-
mateurs sont influencés 
par des différences de tarifs 
énergétiques. Par ailleurs, si 
l’on considère maintenant le 
secteur des transports, l’évo-
lution observée dans nos 
pays au cours des dernières 
décennies est plutôt encou-
rageante, à voir par exemple 
le succès croissant de la mo-
bilité douce. Mais il reste évi-
demment un gros effort à 
fournir pour que ces évolu-
tions aient un impact posi-
tif sur notre consommation 
globale, surtout si l’on tient 
compte de l’énergie grise.

Pouvez-vous préciser ce que 
recouvre ce terme?
L’énergie grise est celle qui 
entre dans la fabrication des 
produits, notamment ceux  
de consommation courante. 
Une étude récente a mon-
tré qu’elle multipliait par au 
moins un facteur 2 nos émis-
sions d’énergies fossiles par 
rapport à l’utilisation directe 
que nous en faisons. C’est un 
aspect sur lequel les autorités 
locales ou nationales ont peu 
de prise, puisque les produits 
que nous achetons sont pour 
la plupart fabriqués ailleurs. 
Des pistes sont toutefois à 
l’étude pour inclure des indi-
cateurs dans l’étiquetage des 
produits, ce qui pourrait avoir 
un impact sur le comporte-
ment des consommateurs.

En ce qui concerne la tran-
sition vers des énergies re-

nouvelables et l’efficience 
énergétique, la technologie 
actuelle permet-elle de rem-
plir les objectifs de réduction 
de CO2 définis par la Confé-
dération?
Nous disposons d’une très 
bonne boîte à outils mais il 
faut l’améliorer sans cesse et 
l’adapter à l’environnement 
naturel. Il s’agit également de 
faire des choix sur la base de 
données objectives. Pour ce 
qui est par exemple du chauf-
fage, on peut soit isoler mas-
sivement les bâtiments, soit 
avoir recours à des systèmes 
avancés de pompes à chaleur 
ou encore privilégier un mixte 
de ces deux techniques. 
Notre objectif avec la nou-
velle chaire est précisément 
de fournir des données et des 
outils d’aide à la décision.

L’efficacité concerne aussi les 
réseaux énergétiques...
En effet, avec des réseaux 
plus intelligents, il sera pos-
sible d’ajuster de manière 
plus fine la demande à l’offre, 
afin d’éviter des pics de 
consommation. Dans cette 
optique, les consommateurs 
devront être à l’avenir plus 
fréquemment informés sur 
les variations saisonnières 
et journalières des tarifs qui, 
avec les énergies renouve-
lables, seront plus impor-
tantes qu’aujourd’hui. Une 
connaissance plus précise 
de la consommation énergé-
tique et de ses coûts incitera 
très certainement à des éco-
nomies d’énergie.

1. Office fédéral de l’énergie, 
«Message relatif au premier 
paquet de mesures de la 
Stratégie énergétique 2050», 
septembre 2013
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Le bâtiment se taille la part du lion (environ 40%) de la consommation 
totale d’énergie, suivi de l’alimentation et des transports. Photo: AFP
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Le 18 septembre, l’UNIGE et les Services industriels de Genève inaugureront une chaire en efficience énergé-
tique, en présence de la conseillère fédérale Doris Leuthard et de la conseillère d’Etat Anne Emery-Torracinta 
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Pour Antonio Hodgers, conseiller 
d’Etat chargé de l’Energie, la tran-
sition énergétique du canton est 
entrée dans sa phase de concréti-
sation

Mardi 19 août dernier, le sous-sol 
genevois a fait l’objet d’une pre-

mière série de sondages dans le cadre 
du programme Géothermie 2020, 
lancé conjointement par l’Etat et les 
Services industriels de Genève. But de 
l’opération: établir une cartographie 
du sous-sol afin de préciser les zones 
ayant un potentiel en matière d’éner-
gie géothermique. L’enjeu est de taille 
dans le cadre de la transition voulue 
par le Conseil fédéral (lire ci-contre), 
puisque cette source d’énergie pour-
rait couvrir les deux tiers des besoins 
genevois en chaleur. Une manne 
d’autant plus précieuse que l’habitat 
représente la moitié de la consomma-
tion énergétique finale du canton.

Pour le conseiller d’Etat chargé de 
l’Energie, Antonio Hodgers, ce pre-
mier pas marque l’entrée de plain-
pied dans la phase de concrétisation 
des objectifs fixés par le gouverne-
ment genevois: répondre aux critères 
de la société à 2000 watts à l’horizon 
2050, sans énergie nucléaire. Pas-
ser, en d’autres termes, de la «ville 
fossile», caractérisée par une forte 
consommation d’énergie bon mar-
ché, à la «ville durable». 

Aujourd’hui, la consommation 
moyenne de chaque habitant en 

continu se situe aux alentours de 
6500 watts. Afin de diviser ce chiffre 
par trois, les autorités genevoises ont 
posé des jalons à 2020 (-15%) et 2035 
(-35%) par rapport au niveau de l’an 
2000. «En 2018, au terme de la pré-
sente législature, autant dire demain, 
nous tablons sur une diminution de 
13%», précise le ministre écologiste.

Pour parvenir à ses fins, le Conseil 
d’Etat pourra bientôt s’appuyer sur 
une base légale, notamment dans le 
secteur de la construction. «C’est un 
changement de paradigme, explique 
Antonio Hodgers. Jusqu’ici, nous agis-
sions essentiellement par incitations, 
par le biais de subventions accordées 
aux constructions comprenant de 
l’isolation, par exemple. A partir du 
31 janvier 2016, le simple vitrage sera 
interdit. La politique énergétique est 
désormais suffisamment mûre pour 
que l’Etat entre dans une phase plus 
coercitive.»

vers l’autarcie énergétique
Dans ce secteur de la construc-

tion, Genève fait d’ailleurs figure de 
bon élève. La quasi-totalité des bâti-
ments neufs répondent aux derniers 
critères en matière de consomma-
tion et, d’ici à quelques années, ces 
immeubles fonctionneront prati-
quement en autarcie énergétique, 
avec un petit appoint en hiver, pré-
voit Antonio Hodgers. En réunissant 
dans un même département l’amé-
nagement, le logement et l’éner-

gie, le gouvernement genevois s’est 
également donné les moyens d’une 
politique cohérente: un concept 
énergétique territorial accompagne 
désormais chaque procédure d’amé-
nagement du territoire.

manque d’incitatifs
S’il est par conséquent assez 

confiant pour le neuf, le conseiller 
d’Etat voit dans la rénovation des 
bâtiments le véritable enjeu des pro-
chaines années sachant que plus de 
60% des bâtiments de logements ont 
été construits avant 1980. «Il est très 
cher de rénover et nous ne disposons 
pas de bases légales suffisantes pour 
inciter l’ensemble des propriétaires 
à le faire, regrette Antonio Hodgers. 
Une révision des mécanismes incita-
tifs s’impose donc et ce sera l’un des 
grands chantiers de ma législature.»

En matière de mobilité, Genève 
accuse en revanche un retard cer-
tain en comparaison avec les autres 
grandes villes du pays. L’Etat dispose, 
il est vrai, d’une marge de manœuvre 
nettement plus restreinte dans ce 
domaine où prévaut la liberté indivi-
duelle. La ville du bout du lac a beau 
avoir mis en place, depuis un certain 
temps déjà, une politique en faveur 
de la mobilité douce, les Genevois fré-
quentent pourtant moins les trans-
ports publics que les habitants des 
autres grandes villes du pays. S’il pa-
raît douteux d’invoquer ici un parti-
cularisme genevois, c’est donc qu’il 

doit y avoir des lacunes dans l’amé-
nagement actuel. «Nous manquons 
d’un réseau RER performant, estime 
Antonio Hodgers. Le CEVA est un 
premier pas. Mais nous devons dé-
velopper d’autres raccords avec la pé-
riphérie.»

Pour ce qui est de la production 
d’énergie, Genève mise sur la diversi-
fication des sources, avec un accent 
sur la géothermie. Pour le conseiller 
d’Etat, «il s’agit aussi de viser une 
certaine indépendance énergétique. 
Mais le prix de l’énergie, qui est ac-
tuellement trop bas sur le marché 
européen, ne nous facilite pas la 
tâche.»

le rôle de la recherche
Pour réussir sa transition énergé-

tique, Genève compte aussi sur la 
recherche universitaire. «Nous at-
tendons beaucoup du milieu acadé-
mique, souligne Antonio Hodgers. 
Nous avons besoin de données ob-
jectives sur les besoins, surtout là où 
elles font cruellement défaut, comme 
en ce qui concerne la consomma-
tion en énergie grise. Nos choix de 
consommation sont dictés en grande 
partie par l’affect, ce qui rend la quan-
tification difficile. C’est pourquoi il 
me paraît d’ailleurs important que 
la recherche ne se focalise pas exclu-
sivement sur l’innovation technolo-
gique mais qu’elle accorde également 
une large place à l’aspect sociétal et 
comportemental.»  

De la ville «fossile» à la ville «durable»
Camion vibreur employé pour sonder le sous-sol dans la région d’Avusy, dans le cadre du programme Géothermie 2020. Photo: SIG
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